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Dix heures, au bas mot, de travail par jour, avec dans la tête une Sécu qui menace, une administration qui harcèle, un juge qui épie, un expert qui recommande, des créanciers qui veillent, une famille négligée qui culpabilise.

Qui peut loyalement prétendre qu'il s'agit là d'une présentation excessive ?

Alors, certes, le patient a droit, désormais, à la poudre aux yeux de prescriptions sophistiquées compensatrices de consultations bâclées.

La seule réforme réellement novatrice et adaptée consistait en une mise en œuvre d'une réduction quantitative des actes instaurant des cadences compatibles avec une prestation attentive, compétente, intelligente et, de ce fait, économe du bien commun.

Au lieu de cela, toujours la même parole, maintes fois inopérante, et qui accouche cette fois-ci d'une usine à gaz qui prétend assurer une valorisation équitable des actes médicaux. C'est cela la convention concoctée entre un pouvoir qui cherche à masquer sa responsabilité dans la contraction abusive de l'offre de soins et des syndicats préoccupés par la conservation de leurs privilèges.

Il est vrai qu'ils jouent sur du velours. Toute velléité de révolte a été anéantie par des années de propagande culpabilisatrice, d'un confort aliénant et, en ces temps, de primauté des apparences. Hippocrate et la déontologie ne sont plus que de lointains fantômes.

Les journalistes, qui n'ont plus les moyens d'aller au fond des choses, ont raison de résumer : « Ils ne pensent qu'au fric ! » Alors demain ?

Les plus vieux disparaîtront petit à petit convertis en gardiens hargneux, mais circonstantiellement fondés, de leur revenu ; les plus jeunes n'auront aucun effort d'adaptation, ils sont tombés dès la naissance dans le chaudron du prêt-à-penser.

La médecine représentait le dernier sanctuaire de la subjectivité, c'est-à-dire de ce qui échappe à la mesure instrumentale, l'ultralibéralisme et les bien-pensants n'ont pas résisté à en enfoncer l'arrogante citadelle.

Nous y perdrons tous !
